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n° 31 947 du 24 septembre 2009

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par la Ministre de la Politique de migration et d’asile et

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT (F.F.) DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 mars 2009 par X en qualité de tutrice de X, qui déclare être de nationalité

malgache, qui demande la suspension et l’annulation d’un ordre de reconduire prenant la forme d’une

annexe 38 daté le 4 décembre 2008 et notifié le 16 février 2009

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 mai 2009 convoquant les parties à comparaître le 9 juin 2009.

Entendu, en son rapport, M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me HENRION loco Me S.SAROLEA, avocat, qui comparaît pour la

partie requérante, et Me E. MOTULSKY, loco Me F. MOTULSKY avocat, qui comparaît pour la partie

défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

1.1. La requérante, mineure d’âge, est arrivée en Belgique le 1er août 2007 sous le couvert d’un

passeport national revêtu d’un visa touristique. Signalée au service des tutelles du SPF Justice par un

courrier de son conseil daté du 10 septembre 2007, elle a été pourvue d’une tutrice en date du 10

octobre 2007. Le 17 octobre 2007, ladite tutrice a adressé une « demande de titre de séjour » à la partie

défenderesse

Le 31 octobre 2007, la partie défenderesse a délivré un ordre de reconduire (annexe 38). Cette décision

a été annulé par le Conseil de céans en son arrêt n°17.814 du 28 octobre 2008.

1.2. En date du 16 février 2009, la partie défenderesse a délivré un ordre de reconduire (annexe

38).
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Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :
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2. Questions préalables.

Le Conseil observe que bien que la requérante intitule sa requête « recours en annulation », elle

postule l’annulation ainsi que la suspension de l’acte attaqué.

Le Conseil souligne que le traitement de la présente requête en suspension et en annulation est, en

l’état, soumis aux règles de procédure prévues à l’article 36 du Règlement de procédure du Conseil.

Dès lors que la disposition précitée ne prévoit, au stade actuel d’examen du présent recours, aucun

nouvel écrit de procédure de la partie requérante, force est de conclure que le « mémoire en réplique »

transmis spontanément par la partie requérante, doit être écarté des débats.
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3. Exposé des moyens d’annulation.

La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 9.3 – 9 bis, 62 de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers, de

l’article 3 de la Convention internationale relative aux droits de l’enfant et de l’article 8 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ».

Dans une deuxième articulation de son moyen, elle fait notamment valoir que la décision querellée se

fonde sur des suppositions, rappelle que c’est la grand-mère qui avait la mineure en charge et conteste

le fait que la partie adverse déduise de la circonstance que le père de la mineure a signé un acte notarié

qu’il exerce l’autorité parentale alors qu’il s’agit d’un acte d’abandon d’enfant.

Dans une troisième articulation de son moyen, elle fait valoir en substance que la décision querellée se

fonde sur des faits inexacts, pouvant être aisément contredits et fait des déductions illogiques. Elle

rappelle que la grand-mère de la mineure ne pouvait plus la prendre en charge en raison de la

dégradation de son état de santé et qu’une aide financière n’est pas de nature à pallier cet état de

choses. Elle constate que la partie adverse estime que l’élément mentionné dans l’acte notarié, selon

lequel la grand-mère a assuré intégralement la prise en charge de tous les frais et dépens s’y afférant

depuis le 12 novembre 1994 jusqu’en juillet 2007 est contradictoire avec l’élément selon lequel la grand-

mère est totalement désemparée à l’aube d’une nouvelle année scolaire et estime que ces éléments ne

sont absolument pas contradictoires puisque c’est surtout en raison de la dégradation de l’état de santé

de la grand-mère de la mineure qu’elle n’est plus capable de la prendre en charge.

4. Discussion.

Le Conseil rappelle que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative

doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci,

sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent,

que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant,

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son

contrôle à ce sujet.

Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle

que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation

(cfr. dans le même sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005).

En l’espèce, le Conseil observe que la partie requérante a déposé à l’appui de sa demande un certificat

médical constatant que « la grand-mère ne peut assurer ni l’éducation des enfants ni la prise en charge

d’aucune autre personne » et qui, partant, remet en cause la capacité physique de grand-mère de la

mineure à la prendre en charge. La motivation de l’acte entrepris fait état de ce document, qui a été

déposé par la partie requérante avant la prise de l’acte attaqué.

Le Conseil relève que la décision conclut, à propos de ce certificat médical que « ce seul élément

n’indique pas en quoi une prise en charge par un autre de membre de la famille à Madagascar est

impossible étant entendu que d’autres membres de cette famille, proche de l’enfant et qui, par le passé

se sont bien occupés d’elle, résident encore dans le pays d’origine et que, de plus, une aide matérielle

peut y être envoyée ».

Le Conseil relève que la décision attaquée fait également état de minutes dressées par un notaire,

datées de février 2008, qui constatent que la mineure a été prise en charge par sa grand-mère depuis

le 12 novembre 1994 jusqu’en juillet 2007. Cet acte authentique, circonstancié, et limité dans le temps,

vise une période déterminée. Il ne pourrait en être déduit de considérations valables pour le futur,
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d’autant plus en ce qui concerne la situation médicale d’un individu, par nature évolutive. L’acte notarié,

d’ailleurs non contesté, établit que la mineure avait pour seul soutien sa grand-mère, en telle sorte que

la partie adverse ne pouvait se borner à évoquer une éventuelle assistance de tierce personne, même

apparentée, sans étayer son argumentation.

Le Conseil relève que la partie adverse semble se livrer à une sélection des éléments fournis par la

requérante pour en déduire qu’il doit être procédé à sa reconduite. Le Conseil estime qu’en l’espèce, il

appartenait, au vu des circonstances particulières de l’espèce, à la partie adverse de se livrer à une

motivation plus développée des raisons pour lesquelles elle estime qu’il doit être procédé à la

reconduite de la mineure.

Le moyen pris est fondé et suffit à justifier l’annulation de l’acte attaqué

La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de

suspension

5. Débats succincts

Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il convient

d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du

Contentieux des Etrangers.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

L’ordre de reconduire pris le 4 décembre 2008 et délivré le 16 février 2009, est annulé

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre septembre deux mille neuf par:

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BUISSERET, greffier assumé

Le greffier, Le président,

M. BUISSERET. M.-L. YA MUTWALE MITONGA


